
Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

 

Bulletin 04-2023 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Le Conseil Constitutionnel réunit depuis plusieurs jours avec ses « neuf sages » a rendu son avis ce 
14 Avril 2023 et a validé la retraite à 64 ans et invalidé les articles relatifs « au senior » dans les 
entreprises. 

Que va-t-il se passer dans les prochains jours !!!! 

Blocage du pays, révolution, grèves à répétition, les organisations syndicales sont vent debout et 
affutent leurs banderoles. 

Ce mois d’Avril aura été marqué par l’indifférence des français(es) envers le gouvernement et le 
Président de la République.  

De manifestations en manifestations contre la réforme des retraites les français(es) expriment leurs 
ras-le-bol de cette présidence et de ce gouvernement. 

Le Président n’ayant plus de relations avec la presse est obligé de donner des interviews à la revue 
« PIF Gadget » auprès de jeunes enfants. 

De plus, il se fait chahuter lors de visite dans les pays étrangers Pays-Bas et en Chine sur les violences 
par les services de maintien de l’ordre faites à son peuple lors des grèves. 

Sa ministre Marlène Schiappa Ministre donne une interview sur l’égalité hommes-femmes à la revue 
« Play Boy ».  

De constater qu’ils sont vraiment tombés bien bas nos politiques !!! 

Ces politiciens(nes) devraient comprendre que la France a besoin d’être apaisée, qu’elle a besoin de 
cohésion sociale, d’équité et de partage des richesses. 

Quand on voit que le baril de pétrole au niveau mondial baisse et que les prix restent toujours aussi 
élevés à la pompe, les français(es) ont du mal à comprendre ces tarifs prohibitifs.  

A qui profite cette manne financière « TOTAL, et autres spéculateurs pétroliers, le MEDEF ou l’État 
avec le retour des taxes suite aux aides quoi qu’il en coûte avec la COVID ??? 

Le pays sort fracturé et l’anxiété des françaises et des français gagne du terrain. 
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Au moment où les français(es) reçoivent leurs déclarations d’impôts 2023 sur les revenus 2022, 
l’avenir s’annonce morose pour beaucoup de nos concitoyens. 

Les agents de La Fonction Publique Territoriale sont au même rang que les agents du secteur privé.  

Devenir fonctionnaire, travailler pour la Fonction Publique Territoriale n’attire plus 

Beaucoup de collectivités à la recherche de Policiers Municipaux, d’ASVP ou de gardes-champêtres 
sortent « le carnet de chèques » pour fidéliser les agents et attirer les professions. 

Les zones rurales et petites villes ne peuvent pas faire le même effort. 

Une fois de plus, l’injustice gagne dans ce pays. 

Beaucoup de Maires ont démissionné en 2022, par manque de reconnaissance de l’Etat envers leurs 
rôles, représentants de l’État et de la Collectivité mais aussi de surcharges de responsabilités. 

Les agents(es) de la Fonction Publique Territoriale attendent des réponses rapides et concrètes à 
leurs inquiétudes. 

Tous espèrent que les pourparlers avec Monsieur Guérini sur l’augmentation du point d’indice 
permettront aux agents(es) de la FPT de vivre dignement.  

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en 
souhaitent bonne lecture. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

 

 

 

 
  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Illégalité du refus de renouvellement du contrat d’un agent - La mesure restant 

justifiée sur le fond, l’annulation ne pouvait faire naitre des dommages et intérêts. 
• Le stagiaire bénéficie également de la protection contre le harcèlement moral 
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• La procédure administrative d’expulsion du domicile d’autrui est constitutionnelle, 
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• Changement d'affectation ou de tâches d'un agent public portant atteinte au droit 
de ne pas être soumis à un harcèlement moral 

• Agent victime d'un AVC né des séquelles d'un accident de la circulation imputable 
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mineurs 
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• Le Gouvernement n'entend pas généraliser le recours aux assistants temporaires 
des agents de police municipale à l'ensemble des communes. 

• Autorisation de bâches publicitaires sur des bâtiments culturels non historiques 
• Publicité extérieure scellée au sol ou lumineuse - Notion d’agglomération 
• Véhicules mal stationnés sur la voie publique en défaut de contrôle technique 
• Nom d'usage en cas de décès et de remariage 
• Droit du bailleur / Droit de l'occupant sans droit ni titre 
• Empêcher la disparition des tombes de morts pour la France 
• Rodéos motorisés : retours des derniers mois sur les arrestations et les saisines de 

matériels et en particulier sur les peines qui ont été réellement appliquées 
• Régime juridique des licences de débit de boissons appartenant aux communes 
• Établissement des cartes d'identité des majeurs sous tutelle 
• Distribution de tracts sur la voie publique 
• Sanctions pour non-respect obligations équipements spéciaux hiver véhicules 
• Procédure de licenciement des agents contractuels de la fonction publique 

territoriale lors de l'externalisation de l'activité pour laquelle ils ont été recrutés. 
• Photos autorisées pour les documents d'identité 
• Voirie - Expérimentation de l'implantation d'un marquage au sol pour signaler un 

passage pour piétons 
• Utilisation du fronton d'une mairie à usage politique personnel 
• Délais pour les crémations 
• Vote du compte administratif en cas de maire absent 
• Accès aux chiens guides d'aveugle dans les établissements recevant du public 
• Mutation d'agents entre collectivités territoriales - compensation financière des 

droits épargnés sur le CET ? 
• Installation d'un correspondant pour l'égalité entre les hommes et les femmes dans 

chaque conseil municipal 
• Transmission dématérialisée du pouvoir d'un élu 
• Communes, pouvoirs d'astreinte en cas d'infraction au code de l'urbanisme 
• Finances et Fiscalité locales 
• Non-mise en recouvrement de frais après une décision de référé favorable 
• Pouvoirs du maire en cas d'immeuble menaçant ruine 

BON À SAVOIR 

•  Droit de grève dans la fonction publique - Rappel FPT : l'absence de service fait 
donne lieu à une retenue proportionnelle à la durée de la grève, à la différence de 
la FPE 

• Rappel - FIPD 2023 : 82 millions d’euros dont la part des crédits immédiatement 
accordés aux territoires s’élevant à 80% contre 70%, en 2021 

• Pratiques addictives en milieu de travail : comprendre et prévenir 
• Guides et outils pour agir en faveur de l'égalité professionnelle 
• Buvettes et bars tenus par une association 
• Manifestations : la défenseure des droits rappelle ses recommandations sur le 

respect des règles de déontologie par les forces de sécurité 
• Prévention et lutte contre les incivilités, violences et discriminations dans le sport - 

5ème édition du guide juridique 
• La fin de l’impression systématique des tickets de caisse : quels sont mes droits ? 
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• Annuaire de Service-Public.fr et accessibilité : quelles nouveautés ? 
• Fragilités psychiques au sein de la fonction publique : une nouvelle boîte à outils ! 
• Lanceurs d’alerte : le nouveau guide pratique du Défenseur des droits 
• Managers, et si vous arrêtiez de dire des choses qui ne servent à rien 
• Sécurité des données personnelles - La CNIL publie une nouvelle version de son 

guide 
• Aide aux études et travaux sur monuments historiques 

OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Oise | Somme 

 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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